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                                                   Paris, le 6 février 2017 
 

N/Réf. : CODEP-PRS-2017-002366  

Clinique vétérinaire ADVETIA – SCP PHQGGR 
5, rue Dubrunfaut 
75012 PARIS 
 

  

 
Objet :  Inspection sur le thème de la radioprotection  

Installation : radiologie vétérinaire
 Identifiant de l’inspection : INSNP-PRS-2017-0402 
 
Références : Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 

Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-17 et R. 1333-98. 
Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

Monsieur,  
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références, concernant le contrôle de la
radioprotection, une inspection a eu lieu le 11 janvier 2017 dans votre établissement. 
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent. 
 
Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur 
ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la 
responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN / du déclarant.
 
Synthèse de l’inspection 
 
 
L’inspection du 11 janvier 2017 avait pour objectif de vérifier la conformité des dispositions mises en œuvre dans 
le cadre de l’utilisation de vos appareils générateurs de rayonnements ionisants (scanner vétérinaire, table de 
radiologie et appareil de radiologie dentaire), au regard de la réglementation en vigueur en matière de 
radioprotection des travailleurs.  
 
Après un contrôle documentaire en salle, les inspectrices ont réalisé une visite de l’installation (salle scanner, salle 
de la table de radiologie et salle dentaire). Elles ont rencontré le vétérinaire-associé qui est également Personne 
Compétente en Radioprotection (PCR). 
 
Il ressort de l’inspection que la radioprotection est globalement bien prise en compte dans la clinique vétérinaire. 
Les évaluations des risques et les études de postes ont été réalisées de façon précise et détaillée. Les contrôles 
techniques externes de radioprotection sont réalisés selon la périodicité réglementaire. De plus, la clinique a 
développé des  bonnes pratiques de radioprotection qui permettent de limiter les doses de rayonnements reçues 
par les travailleurs. 
 
Néanmoins, un certain nombre d’insuffisances subsistent et des actions correctives devront être mises en œuvre. 

Les constats relevés ainsi que les actions correctives à mettre en œuvre pour y remédier sont détaillés ci-dessous. 
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- Demandes d’actions correctives 
 

• Information et formation des travailleurs exposés à la radioprotection 
 
Conformément à l’article R. 4451-47 du code du travail, les travailleurs susceptibles d'intervenir en zone surveillée, en zone 
contrôlée ou sur les lieux de travail des établissements mentionnés au deuxième alinéa de l'article R. 4451-2 bénéficient d'une 
formation à la radioprotection organisée par l'employeur. Cette formation porte sur :  

1° Les risques liés à l'exposition aux rayonnements ionisants ;  
2° Les procédures générales de radioprotection mises en œuvre dans l'établissement ;  
3° Les règles de prévention et de protection fixées par les dispositions du présent chapitre.  

La formation est adaptée aux procédures particulières de radioprotection touchant au poste de travail occupé ainsi qu'aux règles de 
conduite à tenir en cas de situation anormale.  
 
Conformément à l’article R. 4451-49 du code du travail, pour les femmes enceintes et les jeunes travailleurs mentionnés aux 
articles D. 4152-5 et D. 4153-34, la formation tient compte des règles de prévention particulières qui leur sont applicables.  
 
Conformément à l’article R. 4451-50 du code du travail, la formation est renouvelée périodiquement et au moins tous les trois ans. 
Elle est en outre renouvelée chaque fois que nécessaire dans les cas et selon les conditions fixées aux articles R. 4141-9 et 
R. 4141­15.  
 
La Personne Compétente en Radioprotection a dispensé plusieurs sessions de formation à la radioprotection 
des travailleurs au sein de la clinique à la fin de l’année 2016. La quasi-totalité des travailleurs susceptibles 
d’intervenir en zone surveillée a été formée. Cependant, la PCR a indiqué aux inspectrices que la précédente 
session de formation avait été dispensée plus de trois ans auparavant.  
 
A1.  Je vous demande de veiller à ce que l’ensemble du personnel susceptible d’intervenir au sein 
des zones réglementées soit formé à la radioprotection des travailleurs selon la périodicité 
réglementaire. 
 
• Co-activité et coordination des mesures de prévention 
 
Conformément à l’article R. 4451-8 du code du travail, lorsque le chef de l'entreprise utilisatrice fait intervenir une entreprise
extérieure ou un travailleur non salarié, il assure la coordination générale des mesures de prévention qu'il prend et de celles prises 
par le chef de l'entreprise extérieure ou le travailleur non salarié, conformément aux dispositions des articles R. 4511-1 et suivants. 
A cet effet, le chef de l'entreprise utilisatrice communique à la personne ou au service compétent en radioprotection, mentionnés aux 
articles R. 4451-103 et suivants, les informations qui lui sont transmises par les chefs des entreprises extérieures en application de 
l'article R. 4511-10. Il transmet les consignes particulières applicables en matière de radioprotection dans l'établissement aux chefs 
des entreprises extérieures qui les portent à la connaissance des personnes compétentes en radioprotection qu'ils ont désignées. 
Chaque chef d'entreprise est responsable de l'application des mesures de prévention nécessaires à la protection des travailleurs qu'il 
emploie, notamment, de la fourniture, de l'entretien et du contrôle des appareils et des équipements de protection individuelle et des
instruments de mesures de l'exposition individuelle. Des accords peuvent être conclus entre le chef de l'entreprise utilisatrice et les 
chefs des entreprises extérieures ou les travailleurs non-salariés concernant la mise à disposition des appareils et des équipements de 
protection individuelle ainsi que des instruments de mesures de l'exposition individuelle.  
 
Conformément à l’article R. 4451-9 du code du travail, le travailleur non salarié exerçant une activité mentionnée à l'article R. 
4451-4 met en œuvre les mesures de protection vis-à-vis de lui-même comme des autres personnes susceptibles d'être exposées à des 
rayonnements ionisants par son activité. A cet effet, il prend les dispositions nécessaires afin d'être suivi médicalement dans les 
conditions prévues à la section 4.
 
Conformément à l’article R. 4451-43 du code du travail, les chefs des entreprises extérieures déterminent les moyens de protection 
individuelle pour leurs propres travailleurs compte tenu des mesures prévues par le plan de prévention établi en application de 
l'article R. 4512-6. 
 
Conformément à l'article R. 4451-113 du code du travail, lorsqu'une opération comporte un risque d'exposition aux 
rayonnements ionisants pour des travailleurs relevant d'entreprises extérieures ou pour des travailleurs non-salariés, le chef de 
l'entreprise utilisatrice associe la personne compétente en radioprotection à la définition et à la mise en œuvre de la coordination
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générale des mesures de prévention prévue à l'article R. 4451-8. A ce titre, la personne compétente en radioprotection désignée par 
le chef de l'entreprise utilisatrice prend tous contacts utiles avec les personnes compétentes en radioprotection que les chefs 
d'entreprises extérieures sont tenus de désigner. 
 
Conformément à l’article R. 4512-6 du code du travail, au vu des informations et éléments recueillis au cours de l’inspection 
commune préalable, les chefs des entreprises utilisatrice et extérieure procèdent en commun à une analyse des risques pouvant 
résulter de l’interférence entre les activités, installations et matériels. Lorsque ces risques existent, les employeurs arrêtent d’un 
commun accord, avant le début des travaux, un plan de prévention définissant les mesures prises par chaque entreprise en vue de 
prévenir ces risques. 
 
Des entreprises extérieures sont amenées à intervenir en zone réglementée dans votre établissement (entreprise 
chargée de la maintenance, organisme agréé réalisant les contrôles techniques réglementaires). 
Des vétérinaires libéraux interviennent également dans la clinique. 
Un modèle de plan de prévention a été présenté aux inspectrices. Néanmoins, aucune version signée de ce 
document n’existe.  
 
A2.  Je vous demande d’encadrer la présence et les interventions des entreprises extérieures et des 
vétérinaires libéraux conformément aux dispositions réglementaires en vigueur afin de vous assurer 
que l’ensemble du personnel extérieur bénéficie de mesures de prévention et de protection adéquates 
en matière d'exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants. 

 
• Suivi médical 
 
Conformément à l’article R. 4624-22 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour 
sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail défini à l'article 
R. 4624-23 bénéficie d'un suivi individuel renforcé de son état de santé selon des modalités définies par la présente sous-section. 
 
Conformément à l’article R. 4624-23 du code du travail, les postes présentant des risques particuliers mentionnés au premier 
alinéa de l'article L. 4624-2 sont ceux exposant les travailleurs : […] 5° Aux rayonnements ionisants. 
 
Conformément à l’article R. 4624-28 du code du travail relatif à la périodicité du suivi individuel renforcé, tout travailleur affecté 
à un poste présentant des risques particuliers pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans 
l'environnement immédiat de travail, tels que définis à l'article R. 4624-23, bénéficie, à l'issue de l'examen médical d'embauche, 
d'un renouvellement de cette visite, effectuée par le médecin du travail selon une périodicité qu'il détermine et qui ne peut être 
supérieure à quatre ans. Une visite intermédiaire est effectuée par un professionnel de santé mentionné au premier alinéa de l'article 
L. 4624-1 au plus tard deux ans après la visite avec le médecin du travail. 
 
Conformément à l’article R. 4451-9 du code du travail, le travailleur non salarié exerçant une activité mentionnée à l'article R. 
4451-4 met en œuvre les mesures de protection vis-à-vis de lui-même comme des autres personnes susceptibles d'être exposées à des 
rayonnements ionisants par son activité. A cet effet, il prend les dispositions nécessaires afin d'être suivi médicalement dans les 
conditions prévues à la section 4.  
 
Le respect de la périodicité du suivi médical de l’ensemble du personnel exposé classé en catégorie B n’a pas pu 
être vérifié, faute de tableau récapitulatif. 
D’autre part, il a été dit aux inspectrices que les vétérinaires associés de la clinique, faisant pourtant partie du 
personnel le plus exposé, ne bénéficiaient d’aucun suivi médical. 
 
A3.  Je vous demande de veiller à ce que chaque salarié exposé aux rayonnements ionisants 
bénéficie d’une visite médicale selon la périodicité réglementaire. Vous m’indiquerez les dispositions 
prises pour vous assurer que l’ensemble du personnel exposé au sein de votre établissement bénéficie 
de mesures de prévention nécessaires au personnel exposé entrant en zone réglementée. 

 
• Règles de sécurité dans les zones réglementées 
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Conformément à l’annexe à la décision n° 2013-DC-0349 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 4 juin 2013, les prescriptions 
complémentaires relatives aux installations du domaine vétérinaire exigent que les appareils électriques émettant des rayonnements 
X, mobiles ou non, utilisés à poste fixe ou couramment dans un même local, soient installés dans un local équipé d’au moins un 
arrêt d'urgence. Ces arrêts d’urgence sont placés à l’intérieur du local en nombre suffisant et à des emplacements facilement 
repérables et accessibles depuis les postes de travail des opérateurs.  
 
Le local contenant la table de radiologie est exigu et relativement encombré d’objets dont la présence n’est pas 
nécessaire. Ainsi, l’arrêt d’urgence n’est pas facilement accessible pour les travailleurs : il est situé au fond de la 
salle et plusieurs objets bloquent son accès. 

 
A4. Je vous demande de dégager la salle de radiologie afin que l’arrêt d’urgence soit accessible pour 
les travailleurs.  
 

• Contrôles techniques internes de radioprotection  
 

La décision n° 2010-DC-0175 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 4 février 2010 précise les modalités techniques et les 
périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4452-12 et R. 4452-13 du code du travail.  
L’annexe 3 de ce même arrêté précise la périodicité des contrôles techniques internes de radioprotection. 
 
Les contrôles techniques internes de radioprotection des trois appareils émetteurs de rayonnements ionisants 
ne sont pas réalisés. 
 
A5. Je vous demande de réaliser les contrôles techniques internes de radioprotection selon les 
modalités prévues par l’arrêté du 21 mai 2010. Il conviendra d’assurer la traçabilité systématique des 
résultats de ces contrôles. Vous me transmettrez la trame de réalisation de ces contrôles ainsi que le 
prochain rapport que vous réaliserez pour chacun des trois appareils. 

 
- Compléments d’information 

 
Sans objet 
 

- Observations 
 
Sans objet
 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des dispositions 
que vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, 
je vous demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 
 
L’ensemble de ces éléments peuvent être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en mentionnant 
notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le 
site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 

SIGNEE PAR : B. POUBEAU
 
 
 
 
 


